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	Cellule d'Appui à l'Ordonnateur National

	CUN
	Communauté Urbaine de Nouakchott

	CR
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	DCP
	Document Cadre de Partenariat
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	Direction Générale des Collectivités territoriales
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	Fonds Andalou des Municipalités pour la Solidarité Internationale
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	Fonds Européen de Développement 
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	Fonds d’Investissement Communal 

	FIDEL
	Facilité d’Investissement des Collectivités Locales

	GIZ
	Société Allemande de Coopération Internationale (ex-GTZ)

	GLCS
	Gouvernance locale et cohésion sociale

	GTZ
	Coopération technique Allemande pour le développement (Actuel GIZ)

	MAED
	Ministère des Affaires Economiques et du Développement

	METAPLAN
	Méthode visualisation qui permet de noter et présenter les arguments et les contributions aux échanges / réflexions sur des cartes. 

	MIDEC
	Ministère de l’intérieur et de la Décentralisation 

	PADDEM
	Projet d'Appui à la Déconcentration et à la Décentralisation en Mauritanie

	PERICLES
	Programme Européen de Renforcement des Institutions des Collectivités Locales Et de leurs Services

	PTF
	Partenaires Techniques et Financiers

	SCAC
	Service de Coopération et d'Action Culturelle de l'Ambassade de France

	SG
	Secrétaire Général 

	UE
	Union Européenne 


1. Introduction 

Dans le souci de se conformer à la Déclaration de Paris, la Commission Européenne et les coopérations techniques allemande, espagnole et française présentes en Mauritanie, ont décidé en 2005 de soutenir l’initiative du Gouvernement mauritanien de coordonner l’appui à la réforme de la décentralisation. C’est ainsi que le « Programme Européen de Renforcement des Institutions des Collectivités Locales Et de leurs Services" (PERICLES) » a été mis en place avec comme objectifs : 

· d’améliorer  le rôle d'acteur et d'animateur réel de développement de la Commune et
· d’améliorer le pilotage du processus   de décentralisation pour le renforcement du rôle des Communes. 
« La mise en œuvre du programme a démarré en 2008 selon une approche processus évolutive qui prévoyait une adaptation au rythme et aux enjeux de l'évolution du contexte national ». 

Un ralentissement dans la réalisation des prestations du programme a été décidé par les principaux partenaires techniques et financiers notamment l’UE, suite à l’interruption de l’ordre constitutionnel en août 2008. Ainsi, la coopération technique allemande (ex-GTZ - actuellement GIZ)  a continué à prendre en charge la coordination internationale tandis que les engagements de l’AECID ont été redéployés d’un commun accord. Le plan d’opération a été réajusté par l’équipe du PERICLES (coordination et centres de ressources). 

La coopération a été reprise en janvier 2010 et le programme a fait l’objet d’une révision intégrale dans son architecture institutionnel, le cadre légal et juridique, l’architecture interne et le plan global d’intervention (cadre logique). Des échanges faits depuis cette reprise ont révélé la nécessité de clarifier d'avantage le contenu du PERICLES pour les années à venir. 

A la suite de l’évolution du contexte, les PTF (partenaires techniques et financiers) du PERICLES ont décidé d’entamer un processus de précision / réajustement des activités du programme.  La stratégie préconisée pour y parvenir a consisté à organiser des rencontres bilatérales avec chacune des structures / organisations participante au PERICLES. Ce processus a aboutit à l’élaboration d’une « planification opérationnelle pluriannuelle y inclus les activités des PTF au PERICLES » avec l’équipe du PERICLES (Coordination et responsables des centres de ressources). Le document  produit a été amendé et validé en atelier (avec la participation de l’ensemble des PTF et des structures mauritaniennes concernées. Il « servira de référence commune pour le suivi de la mise en œuvre des activités dans le cadre du Programme PERICLES ».

Le processus a été conduit / animé, du 10 au 22 mai 2011, par un consultant (modérateur) contracté par la Coopération Technique Allemande (GIZ). 
1.1. Objectif de l’accompagnement : 

L’accompagnement a consisté à accompagner les acteurs du PERICLES (partenaires européens fondateurs du PERICLES
, DGCT, CAON) pour l’élaboration et la validation « d’un plan détaillé opérationnel pour la période de 2011-2013 qui englobe la totalité des activités des partenaires nationaux et internationaux de PERICLES ». 
Les documents produits et validés (Cadre logique ajusté et Plan d’opération 2011-2013), fournissent la base pour la définition des contributions des parties prenantes du PERICLES et le suivi de la mise en œuvre des activités. 

1.2
Méthodologie 
La mission a été réalisée en 4 phases : 

· L’exploitation des documents des différents partenaires mis à la disposition du consultant par la Coordination du PERICLES ; 

· La réalisation d’entretiens bilatéraux avec chacun des acteurs directs du PERICLES (Equipe du PERICLES, DGCT, MAED/CAON, SCAC, AECID, GIZ, AFD) et la Banque Mondiale (cf. calendrier des rencontres en annexe 5).  

· L’ajustement du cadre logique et l’élaboration d’un plan d’opération 2011-2013 avec l’équipe du PERICLES ; 

· La réalisation d’un atelier de validation des documents produits avec l’équipe du PERICLES 

L’accompagnement des acteurs du PERICLES a commencé le mercredi 11 mai 2011, dans la salle de réunion du PERICLES, par une réunion de cadrage avec toutes les  parties prenantes. Cette réunion a permis de définir les produits attendus de la consultation à savoir : 

· Une carte des interventions en matière de décentralisation (qui fait quoi ? où ?)

· Un cadre logique (objectifs, résultats, activités macro, indicateurs, sources de vérification et hypothèses) de PERICLES actualisé ; 

· Un plan d’opération pour la période allant du 2ème semestre 2011 à fin 2013 (activités retenues dans le cadre logique, période d’exécution, ressources et responsabilité – Ce plan d’opération doit permettre de clarifier et de mettre en cohérence les ressources qui peuvent être mobilisées pour la mise en œuvre du programme. 
· Un cadre de rapportage unique pour la Coordination du PERICLES. 

 La méthodologie utilisée pendant l’atelier a été une approche participative de réflexion commune orientée vers les participants. Elle  a consisté à : 

· Modérer toutes les séances de présentation (permettre aux participants d’échanger en même temps sur des sujets proposés).  

· Visualiser permanemment des idées émises / présentées tout au long de  l’atelier. Les méthodes de visualisation qui ont été utilisées ont  été la projection de diapositives préparées pour la circonstance et le METAPLAN (utilisation de cartes de visualisation qui permettent de noter et présenter les arguments et les contributions aux échanges / réflexions). 

Pour atteindre les objectifs de l’atelier, les activités suivantes ont été réalisées : 

· Présentation des compréhensions du PERICLES et des principales actions menées par les partenaires européens (DUE, AECID, SCAC, GIZ et AFD) dans le processus de décentralisation en Mauritanie ; 

· Présentation et validation du cadre logique ajusté par l’équipe du PERICLES appuyé par le consultant ; 
·  Présentation et validation du plan d’opération 2011-2013 élaboré et proposé par l’équipe de PERICLES appuyé par le consultant ; 
· Définition d’un cadre unique de rapportage ; 
2. Synthèse des présentations des partenaires européens
· La Délégation de l’Union Européenne en Mauritanie intervient dans le secteur de la décentralisation en Mauritanie selon 2 modalités : 

· Le FED, dans le cadre de la mise en œuvre du PERICLES avec un perspective d’appui budgétaire sectoriel / d’évolution vers un « pot commun » qui sont des conditions pour le financement du 10ème FED ; 
· Des financements particuliers tels que les appuis aux acteurs non étatiques et autorités locales dans le développement ;

Des appuis plus sectoriels tels que le secteur de l’eau (l’accès à l’eau) et les appuis aux ONG pour des projets de développement local.
Des efforts sont faits pour amener les acteurs non étatiques à coopérer avec les autorités locales. 
· Toutes les actions en matière de décentralisation financées par l’AECID sont développées dans le cadre du programme PERICLES avec différentes modalités d’exécution. 

· Programme PERICLES (DUE-AECID) ; 
· Appui aux dynamiques communales du Brakna et Trarza- Appui aux 13 communes adhérentes au centre de ressources d’Aleg dans leur rôle d’animatrice du développement local ;
· Appui au Renforcement institutionnel local, gestion des services et la gouvernance pour le développement local en Mauritanie ;
· Renforcement des ressources fiscales propres et la gestion  de services publiques basiques auto durables et décentralisés en Mauritanie ;
· Renforcement des communes adhérentes aux centres de ressources 1 et 2 dans le cadre du PERICLES ;
 Le Cadre Logique de PERICLES et ses principes de  base sont le cadre de définition des actions de l’AECID dans son soutien au processus de décentralisation en Mauritanie.
· Les interventions du SCAC dans le cadre du PERICLES sont réalisées sous forme d’apport d’expertises articulées avec des financements très importants (FED). 

Les difficultés d’articulation du SCAC avec PERICLES sont : 

· Le choix de l’emplacement des Centres de ressources (élargir les zones couvertes par les programmes d’appui / construire sur l’existant) ;
· Le gel des coopérations au démarrage du programme : absence d’appuis, notamment en terme d’expertise ;
· Les difficultés de positionnement de l’assistance technique. 

Les pistes pour renforcer l’intégration-articulation des actions entreprises par le SCAC en matière de développement local décentralisation en Mauritanie avec le PERICLES sont : 
· La précision des attentes en terme d’expertise, positionnement des AT (prévu : appui au pilotage de la décentralisation, appui aux CR, appui au réseau du Trésor) ;
· La capitalisation/ articulation composante 3 du projet GLCS, appui réseau du Trésor :
· La possibilité de prise en charge / organisation de missions d’experts en Mauritanie ou de missions de mauritaniens en France ou ailleurs (exemple : formations sur place des SG, mission dans un Conseil régional en France / CCT…)
· La Coopération Technique Allemande (GIZ) intervient généralement à travers des prestations directes. Cela veut dire que le bénéficiaire reçois des produits et non des fonds. Les prestations directes sont  réalisées sous diverses formes : apport d’experts expatriés et nationaux de longue et courte durée, réalisation d’activités de conseil, réalisation d’actions de formation, placement des experts, subventions locales ; 

Les principales actions dans le domaine de la décentralisation sont : 

· Formation des acteurs de la décentralisation ; 
· Renforcement de la DGCT ; 
· Renforcement du mandat/ rôle des Communes ;
· Participation des citoyens (éducation civique).
La compréhension de la Coopération Technique Allemande de PERICLES est que c’est un cadre de planification, coopération, concertation, coordination, pas un objectif en soi mais une approche qui profite à la décentralisation. La GIZ souhaite apporter son appui à travers les centres de ressources (selon les besoins). 
 

La GIZ est partenaire du PERICLES (au sens large) par la fourniture de prestations directes (par exemple la mise à disposition de consultants). 

La GIZ estime qu’il faut renforcer le lien avec les autres acteurs nationaux de la décentralisation (p.ex. Associations des maires, délégations de la DGCT). Ainsi des réunions régulières sont importantes. 

· L’AFD intervient dans le secteur de la décentralisation à travers le programme « VAINCRE » (Valorisation des Initiatives de Croissance Régionale Equitable). Les objectifs spécifiques de ce programme sont : 
· Le renforcement des capacités des communes ;
· L’appui à la décentralisation et le renforcement de la cohérence du développement local. 

Il n’y a pas de contribution financière de l’AFD au PERICLES. Cependant,   le PERICLES est un espace d’échanges d’expériences dans le cadre des différentes missions : GAREF, planification, formation, etc. En vue d’harmoniser à termes, les méthodologies d’intervention. 
D’une manière générale, les contributions des partenaires européens au PERICLES se font selon 3 formes à savoir, l’apport de fonds,  l’apport d’expertises et les échanges d’expériences.  
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Apport d’expertises = Appui en financement d’opérations et assistance technique dans les zones d’intervention du PERICLES. 

Les apports d’expertises seront inscrits dans les DP à titre informatif. Dans un souci de cohérence / d’articulation, les expertises à apporter seront définies en partenariat (Equipe du projet : Coordination Nationale + centres de ressources – Partenaires Techniques et Financiers). 

3. Le cadre logique actualisé 
3.1
Méthodologie d’élaboration
Le cadre logique initial du PERICLES élaboré en 2007 et annexé à la Convention de Financement entre la Commission Européenne et la République Islamique de Mauritanie (convention n° 9832 / MAU) a été parcouru par l’équipe du projet avec comme objectif : 

(i) la reformulation des objectifs et résultats (en cas de besoin),

(ii)  l’élaboration d’activités pertinentes à réaliser pour atteindre les objectifs à l’horizon fin 2013 
(iii) La reformulation des indicateurs en prenant en compte les nouvelles données (fin du PERICLES en fin 2013 au lieu de fin 2016 et les contributions des partenaires) et la nécessité d’élaborer des indicateurs de résultats / effets. 
Pour la reformulation des objectifs et résultats, les consignes inscrites dans le document de l’UE intitulé « Lignes directrices Gestion du Cycle de Projet » - Mars 2004, ont été observés. 



	Objectifs globaux 
	L’objectif de développement auquel le projet contribue – au niveau national ou sectoriel (précise le lien avec la politique et/ou le programme sectoriel). 

	Objectif spécifique
	Le résultat à la fin du projet – plus précisément les avantages escomptés pour le(s) groupe(s) cible(s). 

	Résultats 
	Les résultats directs tangibles (biens et services) du projet, qui sont amplement « sous contrôle » de la gestion du projet. 

	Activités 
	Les tâches (programmes de travail) qui doivent être effectuées pour obtenir les résultats prévus. 


Ainsi, les 2 objectifs spécifiques et le premier résultat inscrits dans le cadre logique initial ont été reformulés. Les formations initiales étaient les suivantes : 
	Objectifs spécifiques 
	Asseoir la commune dans son rôle d’acteur et d’animateur réel de développement

	
	Accompagner l’évolution et le pilotage du processus de décentralisation, offrant aux communes le cadre leur permettant de jouer ce rôle

	Résultat 1
	Les communes maîtrisent (i) leur fonctionnement administratif, technique et financier au service des citoyens, (ii) et ont développé leurs capacités d’initier une dynamique de développement


Les nouvelles formulations sont inscrites la cadre logique ajusté. 
3.2
Cadre Logique actualisé – Horizon fin 2013
	Logique d’intervention
	Indicateurs objectivement vérifiables

	Sources de vérification
	Hypothèses

	Objectif Global : Améliorer durablement les conditions de vie matérielles et immatérielles du citoyen (ne) mauritanien (ne) où qu’ils vivent dans le pays

	Objectifs spécifiques :
	
	
	

	Amélioration du rôle d’acteur et d’animateur réel de développement de la Commune
	· Nombre d’équipements et de services mis en place dans les Communes membres des CR

· Taux de fréquentation des services

· Développement de l’autonomie financière communale
	· Statistiques officielles des ministères sectoriels ; 

· Rapports d'évaluation

· Base de données (observatoire de la décentralisation / finances locales)

· Rapport de suivi du CSLP
	· Poursuite du processus de  décentralisation ;

· Poursuite de la déconcentration  sectorielle amorcée dans le cadre de la réforme de l’Etat



	Amélioration du pilotage du processus de décentralisation pour le renforcement du rôle des Communes
	· Meilleur adéquation entre reformes sectorielles et compétences communales

· Conditions en place pour un appui sectoriel pour le 10ème FED
	
	

	Résultats (au terme du projet)

	1. Un dispositif d’appui technique aux communes pour la maîtrise de leur fonctionnement administratif, technique et financier et le développement de leurs capacités d’initier une dynamique de développement est opérationnel.
	· Dans au moins 50% des communes accompagnées, les procédures administratives et financières sont respectées à 50% en fin 2013 ;

· Au moins 50% des communes membres des CR tiennent au moins deux (2) réunions de cadre de concertation (citoyens – élus) par an d’ici fin 2013 ;

· Augmentation de X% des actions de développement relevant des compétences des communes dans la zone du PERICLES en fin 2013 ;

· Augmentation de X% des recettes communales dans les communes d’intervention du PERICLES en fin 2013 ;

· Les budgets planifiés par les communes d’intervention du PERICLES sont exécutés à au moins 90% en fin 2013 ;

· Augmentation de X% des actions de développement en faveur des femmes dans les communes d’intervention du PERICLES en fin 2013 ;

· Augmentation de la part de l’Etat dans la prise en charge du dispositif d’appui technique d’ici fin 2013 ;

· Augmentation de la contribution des communes au fonctionnement des CR d’ici fin 2013 ;
	· Rapports de suivi d’impacts des Centres de Ressources ; 
· Rapport de suivi des résultats de la Coordination du PERICLES ;
· Documents de bilan des Communes d’intervention. 
· Outil de mesures des performances des Communes. 

	· Ressources Humaines disponibles pour les Communes
· Volonté / Motivation des Communes à appliquer les conseils. 

	2. Le cadre institutionnel de la décentralisation est renouvelé afin qu’il dispose d’un pouvoir d’interpellation intersectorielle / qu’émerge une politique de décentralisation consensuelle, transversale et ancrée dans la diversité des situations et enjeux.
	· Augmentation du nombre de cadres nationaux (niveau central ou déconcentré) affectés à l’accompagnement de la décentralisation en fin 2013 ;

· X% des recommandations des cadres de concertation regroupant les services publiques, les organisations de la société civile, etc. sont mises en œuvre fin 2013 ;

· X% des acteurs au niveau national participent au dialogue politique sur la décentralisation en fin 2013 ;
	· Rapports de suivi des CRLP

· Rapports du comité interministériel décentralisation

· Organigrammes de l’administration
	

	3. Un système de financement des communes et de la décentralisation fiable et cohérent est établi.
	· Existence d’un outil de financement des communes rénovées et fonctionnelles (cadre légal, administratif, technique et financier) avant fin 2013

· Existence d’un mécanisme intégré de financement des collectivités territoriales fonctionnel en fin 2013

· Dans plus de 75% des communes accompagnées, augmentation de 10 points par rapport aux recettes fiscales ;

· Plus de 75% des communes adhérentes au CR respectent les règles comptables en fin 2013 ;

· X% des communes d’intervention du PERICLES ont un recensement fiscal actualisé en fin 2013.
	· Rapports de suivi des Centres de Ressources ; 

· Rapports de suivi de la Coordination du PERICLES.
	

	Activités macros (à affiner pour les DP2 et DP3)

	1.1
Mettre en place un dispositif d’accompagnement du développement local ;
1.1.1
Opérationnaliser le centre de ressource n°3 ;
1.1.2
Installer le centre de ressource n°4 ;
1.2
Mettre les centres de ressources en réseau ;
1.3
Assurer le suivi des impacts des appuis des CR; 
1.4
Former les acteurs communaux (par les CR) ;
​1.5
Organiser des formations spécifiques (expertise externe) ;
1.6
Fournir des appui-conseils pour le renforcement :
1.6.1
de la planification communale ;


1.6.2
de la maîtrise d’ouvrage ;

1.6.3
des finances locales ;
1.6.4
institutionnel ;
1.7
Construire les locaux des centres de ressources ; 
	2.1
Fournir un appui institutionnel à l’administration centrale et déconcentrée ;
2.1.1
Former les agents ;
2.1.2
Doter les structures en moyen de travail ;
2.2
Fournir un appui à l’évolution du cadre national des politiques sectorielles ;
2.2.1
Faire des propositions dans le cadre d’une étude ;
2.3
Mettre en place une base de données sur la décentralisation ;
2.4
Fournir un appui à la concertation nationale ;
2.5
Redynamiser le comité de suivi du PERICLES ;

	3.1
Fournir un appui institutionnel au cadre financier actuel (budget et trésor) ;
3.2
Accompagner la réflexion nationale sur le financement de la décentralisation ;
3.3 
Opérationnaliser le FIDEL.


4. Le plan d’opération 2011 - 2013
	Activités 
	Période d’exécution
	Ressources
	Responsables

	
	S1/2011
	S2/2012
	S3/2012
	S4/2013
	S5/2013
	
	Direct
	Coresponsable

	Résultat 1 : Un dispositif d’appui technique aux communes pour la maîtrise de leur fonctionnement administratif, technique, et financier, et le développement de leurs capacités d’initier une dynamique de développement est opérationnel

	1.1. Mettre en place un dispositif d’accompagnement du développement local.
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1.1
Opérationnaliser les centres de ressources n°3.
	
	
	
	
	
	ETAT - FED/AECID – 
	Coordination
	DGCT

Waliya

	
	
	
	
	
	
	
	
	· 

	1.1.2 
Créer le centre de ressources n°4.
	
	
	
	
	
	
	
	ETAT - FED/AECID 
	Coordination
	DGCT

Waliya

	1.1.3 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	· 

	1.2 Mettre les centres de ressources en réseau.
	
	
	
	
	
	ETAT - FED/AECID – Région Centre (France) ?
	Coordination
	Centres de Ressources

	1.3 
	
	
	
	
	
	
	
	· 

	1.3 Assurer le suivi des impacts des appuis.
	
	
	
	
	
	FED/AECID – ETAT
	Centres de Ressources
	Coordination
DGCT

	1.4 
	
	
	
	
	
	
	
	· 

	1.5 Former les accompagnateurs communaux (par les CR).
	
	
	
	
	
	ETAT / AECID + FAMSI + Région Centre (France) ?
	Centres de Ressources
	Coordination 

	1.6 
	
	
	
	
	
	
	
	· 

	1.5 Organiser des formations spécifiques (par des structures de formation externe).
	
	
	
	
	
	FED/AECID – ETAT + GIZ
	Coordination
	Centres de Ressources

	1.6 
	
	
	
	
	
	
	
	· 

	1.7 Fournir des appuis conseils pour le renforcement :
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.7.1 
de planification communale ;
	
	
	
	
	
	Etat + FED / AECID + FAMSI+  Etat
	Centres de Ressources
	Coordination
DGCT

	1.7.2 
	
	
	
	
	
	
	
	· 

	1.6.2
de la maîtrise d’ouvrage communal ;
	
	
	
	
	
	ETAT + FED / AECID + FAMSI
	Centres de Ressources
	Coordination
DGCT

	
	
	
	
	
	
	
	
	· 

	1.6.3 
des finances locales
	
	
	
	
	
	ETAT – FED AECID
	Centres de Ressources
	Coordination
DGCT

	1.6.4 
	
	
	
	
	
	
	
	1.6.5 

	1.6.4 
Institutionnel 
	
	
	
	
	
	ETAT – FED AECID
	Centres de Ressources
	Coordination
DGCT

	1.6.5 
	
	
	
	
	
	
	
	1.6.6 

	1.7 Elaborer un programme de formation des acteurs de la décentralisation.
	
	
	
	
	
	
	
	
	ETAT

FED / AECID + FAMSI – GIZ – SCAC 
	Coordination
	DGCT

Centres de Ressources

	1.8 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1.8.4 

	1.9 Renforcer les capacités des cadres de Centres de Ressources.
	
	
	
	
	
	
	ETAT

FED / AECID + FAMSI – GIZ - SCAC
	Coordination 
	Centres de Ressources
DGCT

	1.10 
	
	
	
	
	
	
	
	
	1.10.4 

	Résultat 2 : Le cadre institutionnel de la décentralsation est renouvelé afin qu’il dispose d’un pouvoir d’interpellation intersectorielle / qu’emerge une politique de décentralisation concensuelle, transversale et ancrée dans la diversité des situations et enjeux.

	2.1
Fournir un appui institutionnel à l’administration centrale et déconcentrée (former les agents, équiper les structures, faciliter l’extension du contrôle de légalité).
	
	
	
	
	
	ETAT

FED / AECID – GIZ – SCAC – AFD
	Coordination
	DGCT

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.2 Diffuser la politique nationale de la décentralisation.
	
	
	
	
	
	ETAT

FED / AECID – GIZ – SCAC – AFD
	Coordination
	DGCT

	2.3 
	
	
	
	
	
	
	
	2.3.1 

	2.4 Mettre en place une base de données sur la décentralisation.
	
	
	
	
	
	ETAT

FED / AECID
	Coordination
	DGCT

	2.5 
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.6 Fournir un appui à la concertation nationale.
	
	
	
	
	
	ETAT

FED / AECID– GIZ – SCAC – AFD
	Coordination 
	DGCT

	2.7 
	
	
	
	
	
	
	
	2.7.1 

	2.8 Redynamiser les comités de pilotage et de suivi.
	
	
	
	
	
	ETAT

FED / AECID
	Coordination
	DGCT

	2.9 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 3 : Un système de financement des communes et de la décentralisation fiable et cohérent est établi

	3.1 Fournir un appui institutionnel au cadre financier actuel (budget et trésor).
	
	
	
	
	
	ETAT - FED – AECID – SCAC
	Coordination
	DGCT – DG du Trésor ; 

	3.2 Accompagner la réflexion nationale sur le financement de la décentralisation (faire des propositions dans le cadre d’une étude).
	
	
	
	
	
	FED / ETAT
	DUE
	DGCT

GAREF

	3.3 
	
	
	
	
	
	
	
	3.3.1 

	3.4 Opérationnaliser le FIDEL.
	
	
	
	
	
	FED / AECID
	Coordination
	DGCT, Centre de Ressources, PTF

	3.5 
	
	
	
	
	
	
	
	

	La gestion du PERICLES est assurée

	· Recruter 3 assistants techniques (AT) internationaux (long terme).
	
	
	
	
	
	
	FED
	DUE
	Coordination

	· 
	
	
	
	
	
	
	
	
	3.5.1 

	· Recruter des cadres nationaux (préciser le nombre de cadres à recruter).
	
	
	
	
	
	
	ETAT / FED / AECID
	Coordination
	PTF

	· 
	
	
	
	
	
	
	
	
	3.5.2 

	· Elaborer et mettre en œuvre une stratégie de communication.
	
	
	
	
	
	FED / AECID
	Coordination
	Centres de Ressources

	· 
	
	
	
	
	
	
	
	

	· Coordonner les activités du PERICLES.
	
	
	
	
	
	FED / AECID
	Coordination
	

	· 
	
	
	
	
	
	
	
	3.5.3 

	· Organiser le suivi évaluation du programme.
	
	
	
	
	
	FED / AECID

ETAT – GIZ – SACAC – AFD
	Coordination
	DGCT

Centres de Ressources 

	· 
	
	
	
	
	
	
	
	3.5.4 

	· Mettre en place un mécanisme de coordination des Assistantes Techniques. 
	
	
	
	
	
	FED / AECID

ETAT – GIZ – SACAC – AFD
	DGCT
	Coordination

	· 
	
	
	
	
	
	
	
	3.5.5 


5. Le Rapportage
Une des « commandes » de la présente consultation est d’avoir à la fin de la mission une approche harmonisée de suivi et de rapportage. Cette « commande » est basée sur la difficulté, pour la coordination de satisfaire les besoins d’informations des différents partenaires selon des périodicités souvent très différentes. 

A la suite des concertations pendant les entretiens bilatéraux, le schéma suivant a été proposé, discuté et validé au cours de l’atelier de planification :  
	Contenu du rapport 
	Périodicité retenue pour fournir les informations 
	Destinataire des informations

	· Réalisation des activités (activités réalisées par rapport aux activités planifiées – Ecarts) + Commentaires (interprétations des écarts).  
Ces informations sont descriptives et peuvent être présentées sous forme de tableau. La présentation doit être simple et légère.  
	· Trimestrielle
	· DGCT ; DUE et AECID

	· Exécution du budget (prévision – Réalisation – Ecarts) et commentaires pour justifier les écarts.
	· Trimestrielle 
	· DUE ; AECID et CAON

	· Résultats (information sur le suivi des indicateurs d’effets/impacts) – Il s’agit de fournir des informations sur le niveau de réalisation des indicateurs de résultats retenus dans le cadre logique.

A ce niveau la Coordination du PERICLES doit produire une analyse des informations collectées.  
	· Semestrielle. 
	· Tous les partenaires du PERICLES (partenaires étatiques et partenaires Européens).  

	· Rapport final de mise en œuvre d’un DP (cela peut être la somme des rapports trimestriels). 
	· Comités de pilotages analyses


	· DGCT ; DUE ; AECID ; PARTENAIRE PERICLES


En plus de ces rapports, il est souhaitable que le Comité de pilotage du PERICLES se tienne régulièrement. En préparation de ces comités de pilotage (qui doivent se tenir semestriellement), la Coordination du PERICLES doit préparer des analyses. Il est préférable de produire les rapports sur les résultats (semestriels) à l’occasion de ces réunions de pilotage.
6. Cartes de interventions en matière de Décentralisation 

Lors de la réunion de cadrage de la mission, les participants ont souhaité avoir une carte des interventions des partenaires techniques et financiers en matière de décentralisation en Mauritanie. La majorité des informations collectées pour faire cette cartographie des interventions  a été fournie par la DGCT. Les informations ont été complétées lors de l’atelier de validation du cadre logique et du plan d’opération. 
	Partenaire Technique et Financier
	Interventions
	Localisation 

	Banque Mondiale
	· Programme de développement urbain (2003-2012). Ce programme sera poursuivi sous la forme d’un programme de développement local à partir de 2013. 
	· Communes chefs lieux de Wilaya.

	
	· Projet de développement rural communautaire (2004-2011) ;
	· 850 village (141 communes dans 10 wilaya) .

	PNUD/FENU
	· Articulation des réseaux territoriaux et thématiques pour la gouvernance et le développement local (ART- GOLD) - (2008-2011) ;
	· Assaba et Brakna

	
	· Intégration de la gestion locale environnementale dans le processus de planification en Mauritanie (MGD-FUND) - (2008-2011) 
	· National

	
	· Programme de prévention des conflits et renforcement de la cohésion sociale en Mauritanie (avec MGD- FUND) - (2009-2011) ;
	· National - Traza et Brakna

	DUE - AECID – GIZ – AFD - SCAC
	· PERCLES (2013- 2016)
	· National et local

	Délégation de l’Union Européenne
	· Projet de gestion communal de l’eau (PGCE) 2009-2011) ;
	· National

	
	· Acteurs non étatiques et autorités locales dans le développement 2011-2014 ;
	· Local 

	AFD
	· Projet valorisation des initiatives de croissance régionale Equitable (vaincre 2011-2013) ;
	· Assaba et Guidimakha – National ;

	
	· Programme d’équipement et de renforcement- des communes et de la CUN (PECCUN) 2006- 2011 ;
	· Communes de Nouakchott.



	GIZ
	· Programme bonne gouvernance (2011-2013) ; 
	· National (composante financière)

· National + Hodh el Gharbil et Guidi makha (Composante Décentralisation) 

	
	· Appui à la formation des acteurs de la décentralisation (2011-2013) ;
	· National + zones à préciser

	AECID
	· Renforcement des ressources fiscales propres et la gestion  de services publiques basiques auto durables et décentralisés en Mauritanie – 2010 – 2012 ; 
	· 

	
	· Renforcement des communes adhérentes aux centres de ressources 1 et 2 dans le cadre du PERICLES
	· 

	FAMSI
	· Appui au Renforcement institutionnel local, gestion des services et la gouvernance pour le développement local en Mauritanie
	· Brakna et Trarza 

	IEJI
	· Appui aux dynamiques communales du Brakna et Trarza- Appui aux 13 communes adhérentes au centre de ressources d’Aleg dans leur rôle d’animatrices du développement local
	· Brakna et Trarza

	SCAC
	· Projet Gouvernance Locale et cohésion sociale (GLCS) 2010-2013) 
	· CUN-Communes de Nouakchott

	
	· Fond de développement  (FSD) (2010-2012) 
	· National

	Département des hauts de seine
	· Convention du partenariat Mutualiste du Monde /CUN (2010-2012)
	· CUN Communes de Nouakchott

	Région  I le de France
	· Coopération CUN RIF  (2011-2014)
	· CUN-Communes  de Nouakchott

	Syndicat  d’Agglomération Nouvelle de sénat (SAN Sénart /France
	· Projet intercommunal d’appui à la Décentralisation et au développement. Local (2011-2014)
	· 6 Communes du Trarza – 1 commune de Brakna

	Région centre (France)
	· Partenariat région centre/ Association des Maires et Parlementaires du Gorgol (AMPG)
	· (2011-2014) Gorgol


7. Conclusions et recommandations 

Le cadre logique et le plan d’opération sont des instruments de planification qui doivent permettre à l’ensemble des partenaires du PERICLES d’avoir une orientation claire. Ils permettent également à la Coordination du PERICLES de coordonner les efforts des partenaires afin d’atteindre les objectifs assignés. 
Le cadre logique et le plan d’opération ont également une fonction de suivi. Les indicateurs inscrits dans le cadre logique doivent être utilisés par l’équipe du PERICLES pour le suivi des résultats. 
Les indicateurs sont des instruments qui permettent de mesurer les changements opérés. Ils fournissent des informations significatives et comparables. Ils permettent d’indiquer que des progrès sont accomplis vers l’obtention d’un résultat, que les façons de faire du projet sont appropriées ou de mesurer un résultat, de prouver qu’un résultat a été obtenu.

Dans le cadre logique, des indicateurs  ont été élaborés aux niveaux des objectifs spécifiques et des résultats. Ces indicateurs doivent être utilisés pour le suivi. 
Rappel : 

Le suivi est un processus qui permet de collecter  et analyser des informations afin d’apprécier le niveau de réalisation des actions planifiées et d’apporter des solutions adéquates aux difficultés rencontrées à différents niveaux.

Le suivi, c’est la collecte quotidienne / continue des informations sur les indicateurs afin de les comparer avec d’autres informations déjà disponibles (situation de référence), de s’informer sur le niveau de réalisation des résultats. 

Cela permet de prendre des décisions pour la suite de l’action, de créer des connaissances et/ou de rendre compte.
En tenant compte des besoins d’informations exprimés pour le rapportage du PERICLES, le suivi doit avoir les 3 formes suivantes : 

· Le suivi des activités qui consiste à a avoir des informations sur l’état d’avancement de la mise en œuvre des activités planifiées. Dans ce cas il consiste à enregistrer régulièrement les informations sur les activités réalisées. Ces informations sont ensuite comparées aux planifications et les écarts sont analysés au fur et à mesure.
· Le suivi budgétaire qui consiste à avoir des informations sur l’état d’exécution du budget. Il s’agit d’enregistrer régulièrement les dépenses et les comparer aux prévisions budgétaires. Là aussi, les écarts sont analysés. Cela doit aboutir à des décisions de gestion et à rendre compte aux bailleurs de fonds. 
· Le suivi des résultats qui consiste à avoir des informations sur l’état de réalisation des objectifs et résultats du projet. Dans ce cas il fournit régulièrement des renseignements sur les changements attribuables  à la mise en œuvre des activités /  la réalisation des prestations du projet à partir du suivi des indicateurs inscrits dans le cadre logique.
Pour suivre les indicateurs, il faut à partir du canevas suivant, les opérationnaliser. Cela permettra de savoir exactement les informations à collecter ainsi que les acteurs impliqués dans le suivi et leurs rôles.

	Indicateur : Ecrire sur cette ligne, l’indicateur qui est opérationnalisé

	Information à collecter
	Source de l’information
	Acteurs de collecte
	Méthodologie / outils
	Acteurs de l’analyse
	Acteurs de diffusion
	Qui a besoin des informations

	Il s’agit de toutes les informations nécessaires qui proviennent de l’observation de l’indicateur. 
Dans un souci de comparaison, vous avez le plus souvent besoin de plus d’une donnée. Il faut surtout des données de référence auxquelles les informations qui seront collectées seront comparées.
	C’est le lieu ou l’information est disponible.
	Qui est l’acteur le plus apte à collecter les informations.
	Comment / par quels moyens les données seront –elles collectées? 
On peut avoir plus d’une façon de faire.
	Qui doit expliquer les écarts.
	Qui prend la décision de diffuser  les informations et les analyses faites.
	Qui a besoin de ces informations? 
Si possible déterminez « qui a besoin de quelle information? »


Pour le rapportage, en plus des informations issues du suivi des indicateurs, la Coordination du PERICLES doit veiller à faire exprimer (au début de  chaque exercice) aux parties prenantes leurs besoins en informations.  
Pour satisfaire les besoins en informations exprimés par les parties prenantes, il est nécessaire de les opérationnaliser selon le canevas suivant :
· Quoi ? Quelles données ? 

· Ou se  trouvent ces données ? 

· Qui dispose de ces données ?  

· Qui doit collecter ces données ? 

· Comment faire la collecte ? 

· Qui analyse ces données ? 

· Qui les documente ?
	Par exemple une des attentes exprimées par les parties prenantes est d’avoir des « informations sur la réalisation des activités ». Cette attente peut être opérationnalisée de la manière suivante :

	Quoi ? quelles données ?
	· Activités programmées ;

· Activités réalisées ; 

· Activités non réalisées ; 

· Ecarts ; 

· Difficultés rencontrées ; 

· Analyse des écarts.

	Où se trouvent ces données ?
	Activités programmées
	Plan d’opération 

	
	Activités réalisées ;
	Rapports d’activités

	
	Activités non réalisées ;
	Rapports d’activités

	
	Ecarts 
	Rapports d’activités

	
	Difficultés rencontrées
	Rapports d’activités

	
	Analyse des écarts
	Rapports d’activités

	Qui dispose des ces données ?
	Les responsables des centres de ressources et le Coordinateur National

	Qui doit collecter ces données ?
	Chaque agent dans son domaine ;

	Comment faire la collecte ?
	Réunion mensuelle par Centre de Ressource ;

	
	Rapport d’activités (mensuel) des centres de ressources à la coordination du PERICLES;

	Qui analyse ces données ?
	Equipe du PERICLES (Coordination et responsables des centres de ressources) en réunion trimestrielle ;

	Qui les documente ?
	Le chargé de suivi au niveau de la Coordination.


8.1
Annexes 
8.1
Contribution de la coopération espagnole au programme européen de renforcement des institutions, des collectivistes locales et de leurs services ;
8.1.1
Coopération espagnole en Mauritanie

· Gouvernance Démocratique 

· Développement Rural et Lutte contre la Faim 

· Santé 

· Education et Culture

8.1.2
Contribution de l’AECID à la décentralisation en Mauritanie : PERICLES

L’AECID a commencé dès son installation en Mauritanie en 1999, une ligne de travail pour le renforcement des communes (Nouadhibou, Ouadane, Chinguetti, Walata, etc.) et depuis 2006 dans le cadre de la décentralisation en Mauritanie tel que nous la comprenons dans le cadre de PERICLES (PADM). 

Depuis la signature en 2008 du Cadre de Partenariat des Coopérations Européennes engagées dans l‘appui à la décentralisation en République Islamique de Mauritanie (AECID, AFD, CE, GTZ, SCAC) toutes les actions en matière de décentralisation financées par l’AECID sont développées dans le cadre du programme PERICLES avec différentes modalités d’exécution.
8.1.3
Modalités de financement dans PERICLES / Subventions à PERICLES

	Année
	Intitulé du Projet
	Montant AECID
	Délais d’exécution 
	Instrument / Modalité d’exécution 

	2007 et 2009
	Programme PERICLES DUE-AECID
	2.000.000,00
	2012
	Bilatéral, Gestion FED, Composante 1, 2 et 3

	2009
	Appui aux dynamiques communales du Brakna et Trarza. 

Appui aux 13 communes adhérentes au centre de ressources d’Aleg dans leur rôle d’animatrices de développement local
	347.304,00
	2011
	Bilatéral-CAP, Gestion IEJI, Composante 1

	2009
	Appui au renforcement institutionnel local, gestion des services et la gouvernance pour le développement local en Mauritanie
	190.000,00
	2011
	Bilatéral-CAP, Gestion FAMSI, Composante 1

	2010
	Renforcement des ressources fiscales propres à la gestion des services publiques basiques, auto durables et décentralisés en Mauritanie
	180.000,00
	2012
	Bilatéral, Gestion AECID, Composante 1

	2010
	Renforcement des communes adhérentes aux centres de ressources 1 et 2 dans le carde du PERICLES
	300.000,00
	2013
	Bilatéral, Gestion AECID, Composante 1

	
	
	3.017.304,00
	
	


Le Gouvernement espagnol contribue aussi au processus de décentralisation avec le financement du Programme Art Gold avec 500.000€ en 2010.

8.1.4
Conclusion

Le cadre logique du PERICLES et ses principes de base sont le cadre de définition des actions de l’AECID dans son soutien au processus de décentralisation en Mauritanie

8.2
Présentation faite par le SCAC : Actions décentralisation et articulations avec le PERICLES
8.2.1
Décentralisation et coopération avec la Mauritanie

· La décentralisation/ développement local est un des secteurs de concentration de l’aide française en Mauritanie (DCP 2007-2011)

· Appui à la décentralisation/ déconcentration depuis 1986 par une succession de programmes

· PADDEM 2 terminé fin 2008

· Suites des appuis via PERICLES, sous forme d’expertise articulée avec des financements très importants (FED)

· Harmonisation dans un contexte de baisse des crédits bilatéraux
8.2.2
Difficultés d’articulation avec PERICLES

· Choix de l’emplacement des Centres de ressources (élargir les zones couvertes par les programmes d’appui / construire sur l’existant)

· Gel des coopérations au démarrage du programme : absence d’appuis, notamment en termes d’expertise

· Difficultés de positionnement de l’assistance technique
8.2.3
Actions actuelles développement local/ décentralisation
	
	Procédures 

	· [image: image3.jpg]Deux assistants techniques : conseiller du DGCT et chef de projet Gouvernance locale et cohésion sociale (GLCS), conseiller DGCT/ CUN

· Un assistant technique conseillé du DG du Trésor et de la comptabilité publique (déconcentration financière)
	Mises à disposition : lettre de mission définie en commun (et cosignée) et évaluations annuelles communes

	· Actions plus globales de renforcement des capacités (administration, communes)
	Formations courtes (CISAP/ Forhom : comité de sélection SCAC) et longues (ENA, CERDI…)

	· Financement de projets sociaux via le Fonds social de développement (société civile dont communes)
	Choix des projets : comité de sélection (avec AFD et DUE)

	· Actions mises en œuvre par les coopérations décentralisées
	

	· FSP GLCS
	


8.2.4
Fonds de Solidarité Prioritaire - Projet : Gouvernance Locale et Cohésion Sociale
a) Historique du Projet

· S’inscrit dans une constante démarche de la France  d’appui à la gouvernance locale et/ou au développement social en Mauritanie comme ailleurs en Afrique.

· Né du projet Programme de Développement Social (PDS), financé par Fonds Social de Développement de 2004 à 2008

· Approuvé en 2008 mais gelé du fait de la situation politique. Convention de financement signée en octobre 2010. 

· S’insère dans un ensemble de programmes : (PERCCUN/AFD) ; Fonds d’Appui aux Initiatives Communales et Cellule d’Appui aux SPM à Nouakchott (Région Ile de France, GRET); PAGIC (Financement DUE).

b) le projet
Finalité 

· Renforcer la cohésion sociale en milieu urbain par la promotion de la démocratie de proximité. 
Objectif principal 

Mettre en place le cadre technique et organisationnel d’un (nouveau) partenariat entre pouvoirs publics et société civile dans les neuf communes de Nouakchott.

Procédures de mises en œuvre

· Gestion directe des crédits par le SCAC (1,5 millions d’euros) hors assistance technique sur requêtes des autorités
· Comité de pilotage, membres de droit : MIDEC/ DGCT, CUN, SCAC (avis de non objection sur les décisions financières)
c) le projet : 3 sous-objectifs
Premier sous-objectif

Composante I : Améliorer la connaissance du milieu urbain par une analyse des situations communales : 

Cette composante vise à fournir aux élus locaux des outils d’aide à la décision (adaptés et appropriés) leur permettant d’orienter efficacement les ressources de leur commune, au-delà des seuls fonds mis en place par le projet
Activités sous-objectif 1
Composante 1 : Connaissance du milieu 

Volet 1.1. Construire des outils d’aide à la décision pour les acteurs communaux 

· Équipement du centre de ressources de la CUN.
· Définition du canevas des informations communales de base.

· Création d’un centre de documentation consacré aux secteurs sociaux de base : santé, éducation, enseignement préscolaire…

· Mise en place d’une base de données communalisée.

· Élaboration et diffusion de cartes thématiques actualisées.

· Publication d’un bulletin trimestriel sur la situation des services sociaux de base.

· Etc…..

Volet 1.2. Comprendre les nouveaux enjeux de la cohésion sociale 

· Intégration d’une dimension scientifique dans les travaux du comité de pilotage.

· Définition par le comité de pilotage d’un programme de recherche, d’études appliquées sur les pouvoirs locaux à Nouakchott. (études, enquêtes, observations…).

· Mise en œuvre du programme de recherche (et recherche action) à définir.

· Diffusion des résultats des enseignements à travers des ouvrages de vulgarisation.

· Analyse des pratiques du projet au regard des enseignements scientifiques.

· Adaptation continue des outils méthodologiques utilisés par le projet.
d) le projet: sous-objectif 2
Composante II. Dynamiser la concertation locale et renforcer les acteurs dans les rôles qui leur sont dévolus  par l’appui à la création de cadres de concertation municipaux/communaux et la mise en place d’un fonds d’appui aux initiatives locales (600 000 euros) pour les projets portés par les habitants et les OSC dans le cadre de la définition/réalisation du « Plan de Développent Communal»
Activités du sous-objectif ii
Composante 2 : Concertation locales (autorités et société civile) 

Volet 2.1. Organisation du cadre de concertation 

· Mise en place de comités mixtes élus communaux / société civile.

· Recrutement d’animateurs communaux (9) (rémunération/communes)
· Mise en place et équipement des bureaux des animateurs.

· Suivi accompagnement des animateurs communaux.

Volet 2.2. Animation du dialogue communal 

· Définition collégiale des priorités sociales à partir du Plan de Développement Communal.

· Validation des priorités par le conseil municipal.

· Animation d’un diagnostic participatif sur les priorités sociales communales : réunions publiques, débats, analyse de situation partagée...

· Élaboration d’un plan d’action communal.

· Identification des réponses associatives.

· Financement de projets expérimentaux via le FAIL (Fonds d’Appui aux Initiatives Locales) injecté dans le FIC (Fonds d’investissement communal) de la CUN.
Volet 2.3. Renforcement des capacités des acteurs communaux. 

· Formations « à la carte » des associations locales et des élus communaux : méthodologie de projet, suivi et évaluation, gestion financière, gouvernance associative…

· Échanges inter communaux et visites d’expériences réussies de gouvernance locale.
e) le projet: sous objectif iii
Composante III : Renforcer la professionnalisation des animateurs de développement  par la mise en place d’un dispositif de formation diplomate en alternance pour les agents en poste au sein des collectivités locales, des communes, et les animateurs des organisations de la société civile.
Activités du sous-objectif iii
Composante 3 : Professionnalisation des Agents de Développement des Collectivités Territoriales (ADCT). 
Volet 3.1. Concevoir une formation continue à l’ingénierie du développement. 

· Validation du référentiel métier « ADCT ».

· Élaboration du référentiel de formation.

· Identification du dispositif technique et pédagogique de la formation.

Volet 3.2. Assurer la formation d’une promotion d’Agent de Développement des Collectivités Territoriales. 

· Sélection des 9 animateurs de développement sur la base de leur capacité à intégrer le dispositif de formation.

· Constitution d’une promotion d’au moins de 50 stagiaires provenant de divers secteurs du développement local (collectivités territoriales, services de l’État, OSC…).

· Réalisation des sessions de formation alternant apports méthodologiques, exercices pratiques, visites et échanges (en lien avec le suivi terrain des animateurs).

· Organisation du contrôle continu et de l’examen final.

Volet 3.3. Capitaliser et diffuser les bonnes pratiques. 

· Identification et valorisation des expériences réussies menées par les stagiaires.

· Traduction méthodologique des expériences empiriques (analyse et transfert des pratiques).

· Édition et diffusion des meilleures expériences sous forme de fiches techniques et guides méthodologiques.

· Constitution d’un dossier pédagogique et technique reprenant l’ensemble de la démarche d’ingénierie de formation.
f) Moyens de mise en œuvre
· Un A.T coordinateur du projet placé auprès du directeur de la DGCT et auprès du Président de la CUN.

· Deux Volontaires (Composante 1 et 2) placés auprès de la Cellule Études et Projets (CEP) de la CUN, maître d’œuvre des composantes 1 et 2 du projet.

· Une équipe commune pour la mise en œuvre des projets GL&CS et PAGIC (CUN/RIF/UE) menés par la CEP (pour ce qui est de la composante 1 et2).

· Un (1) Comité de Pilotage.

· Une allocation budgétaire de 1500k€ dont 1445 en investissement direct (voir diapo suivante).
g) Etat d’avancement mai 2011
· Convention de financement signée

· Recrutement des deux jeunes experts (VP) effectués et chargés de la mise œuvre des composantes 1 et 2.

· Projet en cours d’exécution dans les 9 communes : indentification des acteurs sociaux communaux, recrutement et formation des ADL, mise en ouvre des Comité de concertation citoyens

· Renforcement de MO de la CUN (équipement, formation..)

· En cours de création : Observatoire des services et du patrimoine urbain de Nouakchott (OSPUN) 

· Formation diplomate des ADCT. Début attendu de la formation : octobre 2011.
h) Pistes pour renforcer l’intégration-articulation de ces actions / PERICLES
· Préciser les attentes en terme d’expertise, positionnement des AT (prévu : appui au pilotage de la décentralisation, appui aux CR, appui au réseau du Trésor)

· Capitalisation/ articulation composante 3 GLCS, appui réseau du Trésor

· Possibilité de prise en charge / organisation de missions d’experts en Mauritanie ou de missions de mauritaniens en France ou ailleurs (exemple : formations sur place des SG, mission dans un Conseil régional en France / CCT…)
8.3
Coopération Technique Allemande : Présentation atelier de planification PERICLES
La GIZ (Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit): 
· La GIZ (depuis 01/11, avant GTZ). Le nouveau nom reflète la fusion entre trois organisations allemandes (GTZ, InWent (formation), DED (service de développement) 

· La GIZ est l'entreprise fédérale allemande de la coopération internationale pour le développement durable.

· La GIZ travaille pour le compte du gouvernement fédéral allemand ainsi que pour d‘autres clients nationaux et internationaux, le principal commettant est le Ministère fédéral allemand de la Coopération Economique et du Développement (BMZ)
8.3.1
Modalités et instruments de coopération de la GIZ
· Coopération technique : largement des prestations directes (le bénéficiaire reçoit des produits et non des fonds, ce qui est le cas dans la coopération financière (p.ex KfW)

· Prestations directes: Experts expatriés et nationaux de longue et courte durée, activités de conseil, actions de formation, placement des experts, subventions locales 

· Les besoins en coopération technique (CT) et coopération financière (CF) sont définis en partenariat. Le processus de concertation se déroule tant avant que pendant et après les négociations intergouvernementales (09/10 RIM – RFA)

· Partenaire politique en Mauritanie: MAED, un contrat d’exécution définit en détail les prestations (en préparation pour le Programme Bonne Gouvernance)
8.3.2
Programme Bonne Gouvernance (PBG) – 2011-2013

	La réforme de la décentralisation 
	Bonne Gouvernance Financière

	Lots 
	

	Formation des acteurs de la décentralisation
	Renforcement de la DGCT
	Renforcement du mandat/rôle des communes
	Participation des citoyens ‘(éducation civique)
	

	5.5 Moi. Euro (2.093.310.000 MRO)

	3 Moi. Euro (81.141.810.000 MRO)
	


i) Chaîne des résultats PBG

Résultat indirect 
Le gouvernement et l‘administration publique en Mauritanie axent plus fortement leur action à tous les niveaux sur les besoins des citoyens et citoyennes en augmentant la transparence, en renforçant la capacité de performance des acteurs concernés et en ancrant le principe de redevabilité.
Résultat  direct

Le pilotage et la mise en œuvre des processus de réforme visant à accroitre la transparence des finances publiques et à promouvoir la décentralisation et le développement communal sont plus cohérents, plus efficaces, de plus en plus centrés sur les citoyens et conduits avec leur participation (en particulier également avec la participation des femmes)

j) Indicateurs 

	I-1: Le processus nationaux de réforme dans le domaine des finances publiques (a) et de la décentralisation  (b) sont mis en œuvre dans une mesure croissante sur la base d‘approche-programmes et jugés par rapport au cadre de planification multi bailleurs intégré et au nombre de processus, d‘instruments et de méthodes harmonisés) 
	I-2: Les rapports annuels de la Cour des Comptes sont publiés dans les délais légaux et vulgarisés par différents canaux
	I-3: Au moins 60% des recommandations formulées par la Cour des Comptes après les contrôles sont appliquées dans les communes soutenues

	I-4: Au moins 90% des communes soutenues ont amélioré leur performance moyenne
	I-5: Les réseaux locaux de femmes participent en moyenne plus souvent aux commissions des conseils municipaux
	


8.3.3
Notre compréhension du PERICLES

· Cadre de planification, coopération, concertation, coordination, pas un objective en soi mais une approche qui bénéficient la décentralisation
· CR: canaliser notre appui par les CR (selon les besoins)
· GIZ partenaire du PERICLES (au sens large) en donnant des prestations directes (p.ex. consultants) (contribution directe pas possible)
· Flexibilité doit être gardée, ouverture vers autres bailleurs importants
· Renforcer un lien avec les autres acteurs nationaux de la décentralisation (p.ex. Associations des maires, délégations de la DGCT)
· Réunions régulières sont importantes
8.3.4
Activités planifiées pour 2011 (extraits)

	Formation : 
	· Expert  régional sur la formation, appui à la cellule de formation 

· standardisation des modules (lien avec les CR)

	Renforcement de la DGCT
	· Expert régional sur la formation

	Renforcement du mandat/ rôle des communes
	· Par un pool d‘experts nationaux et internationaux qui pourraient appuyer  les CR en cas de besoin dans les domaines communaux 

·  Renforcement des associations des maires (national et régionaux)

	Participation des citoyens (éducation civique)
	· Leadership féminin en préparation des élections municipales (CR?)


8.4
Programme VAINCRE - Valorisation des Initiatives de Croissance Régionale Equitable
8.4.1
Présentation du programme de données générales

Régions : Assaba et Guidimakha 
· 44 communes au total : 26 en Assaba ; 18 au Guidimakha 

· Population : 420 000 personnes environ

· Pauvreté : forte prévalence

Financement AFD
Phase 1 : 4,4 M€ sur 5 ans (2005-2010)
Phase 2 : 4 M€ sur 5 ans (2010-2015)
8.4.2
Présentation du programme cadre logique
Objectif général : 
Développement local et lutte contre la pauvreté
· Amélioration des conditions de vie des populations grâce à des communes impulsant le développement local à l’échelle de leurs territoires

Objectifs spécifiques
· Renforcement des capacités des communes

· Appui à la décentralisation et renforcement de la cohérence du développement local

8.4.3
Cadre logique

	Objectifs
	Indicateurs 
	Sources de vérification
	Hypothèses 

	Objectif général :

Développement local et lutte contre la pauvreté
	· Indices de pauvreté

· Taux de couverture en infrastructures sociales

· Taux de fréquentation des infrastructures scolaires et sanitaires
	· CSLP

· PV de réception des travaux

· Statistiques des STD régionaux
	Le Gouvernement confirme les engagements inscrits dans la Déclaration de politique de décentralisation

	Objectifs Spécifiques

· Renforcement de la capacité de maîtrise d’ouvrage des communes
· Appui à la décentralisation et à la cohérence du développement local
	· Evolution des budgets des communes
· Taux de recouvrement des recettes propres des communes
	· Budgets 

· Comptes administratifs et comptes de gestion
	Les services déconcentrés du Trésor et des Impôts assurent leurs attributions

	Résultats

	Résultat 1: Capacités d’administration et de bonne gouvernance des communes renforcées
	· Nb de STD dotés d’un chef de service qualifié

· Evolution du ratio cadre de catégorie A-B /total

· Taux de participation élus aux conseils communaux
	· Audits institutionnels des communes

· Annexes des CA

· PV des Conseils
	Le statut du personnel des CT est adopté

	Résultat 2 : Communes fournissent des services publics répondant aux besoins des administrés
	· Taux d’approbation des dossiers par CAF

· Réalisations ouvrages sociaux

· Taux d’épargne CT
	· PV des CAF

· PV de réception ouvrages

· Rapport d’évaluation

· CA et de gestion
	La contrainte budgétaire au niveau de l’Etat n’affecte pas la mise à disposition des fonds aux STD Trésor

	Résultat 3 : STD accompagnent les communes
	· Signature Convention transfert compétences

· Convention de mise à dispositions des STD
	· Journal officiel (décrets de transfert)

· Wilaya
	· RH nommées DRDDL

· Ministères sectoriels recentrent leurs actions sur missions régaliennes

	Résultat 4 : Concertation et coordination du développement local
	· Cadre de concertation régional redynamisé

· Participation STD aux visites et réception travaux
	· DGCT

· DRDDL et STD
	Le Code des collectivités territoriales est adopté et promulgué


8.4.4
Composantes 
· Appui financier : Fonds d’investissement communal (FIC)

· 2,8 M€ soit près de 60% des fonds du Programme

· Répartition entre les communes (droits de tirage) en fonction de la population et du taux de pauvreté 

Appui technique : INTERCOM
· Bureaux d’études privés recrutés par appel d’offres

· Une équipe de 4 personnes par Wilaya
Appui institutionnel

· Cellule de Coordination Nationale, rattachée au MHUAT (Min. de l’Habitat, de l’urbanisme …)

· Antennes régionales dans chaque Wilaya

DGCT
· Fonds pour études, formations, équipements

· En particulier pour DRDDL et autres STD
8.4.5
Mode opératoire 
Maîtrise d’ouvrage communale

· Communes identifient elles-mêmes leurs besoins, passent les AO, suivent les travaux, exploitent ou font exploiter les installations

· Appui de proximité des Intercom, in situ

Comité d’attribution des financements
· Un par Wilaya, siège une fois par an (plus si besoin)

· Présidé par le Wali (cohérence régionale)
8.4.6
Capitalisation

Bilan de la 1ère Phase

Projets financés par le FIC
· 456 projets dont 190 au Guidimakha et 266 en Assaba 

· Essentiellement : écoles, eau et assainissement
· Mais également : AGR, santé, agriculture

Forces du Programme
· Taux d’absorption : 100%

· Crédibilité de la commune vis-à-vis citoyens / bailleurs

· Émergence d’un entreprenariat local
8.4.7
Faiblesses identifiées au cours de la 1ere phase et moyens d’y remédier dans la 2e phase

· Pérennité du dispositif d’appui technique (Intercom)
· Recrutement d’un personnel technique par commune dont les capacités seront renforcées par les Intercom 

· Qualité des ouvrages et du Comité de gestion
· Attention accrue à la qualité des ouvrages et leur gestion

· Manque de cohérence dans la planification des interventions aux différents niveaux (communal, régional, central) 
· Meilleure collaboration avec les STD et relance du dialogue régional (Cadre de concertation régional)
8.4.8
Articulation 

Plan d’actions et budget 2011

État d’avancement : lancement de la 2e phase
· Avril 2011 : Signature de la Convention de financement

· Mai 2011 : Discussions sur le MPO et le PA/Budget
Plan d’actions et budget 2011
	A
	Investissement
	
	CDD
	BCI

	A.1
	Droits de tirage
	370 000 000
	370 000 000
	

	Sous-total 1 :
	370 000 000
	
	

	B
	Accompagnement 
	
	
	

	B.1
	Appui technique 
	70 000 000
	70 000 000
	

	B.2
	Séminaires et ateliers 
	7 000 000
	7 000 000
	

	B.3
	Cadre de concertation régional
	5 000 000
	5 000 000
	

	B.4
	Equipement divers 
	64 000 000
	64 000 000
	

	B.5
	Appui services techniques 
	6 000 000
	6 000 000
	

	B.6
	Etudes, enquêtes, bases de données
	6 000 000
	6 000 000
	

	Sous-total 2 :
	158 000 000
	
	

	D
	Appui DGCT
	
	
	

	D.1
	Appui aux DDRL
	5 000 000
	5 000 000
	

	D.2
	Coordination et pilotage
	8 000 000
	8 000 000
	

	D.3
	Communication 
	4 000 000
	4 000 000
	

	D.4
	Fonds d’études
	8 000 000
	8 000 000
	

	Sous-total 3 :
	25 000 000
	
	

	C
	Fonctionnement 
	
	
	

	Achat d’approvisionnement 
	
	
	

	C.1
	Eau, Electricité 
	1 200 000
	
	1 200 000

	C.2
	Carburant 
	2 800 000
	
	2 800 000

	C.3
	Fournitures de bureau
	1 000 000
	
	1 000 000

	Charges liées à l’investissement 
	
	
	

	C.4
	Loyer et charges locatives
	3 600 000
	
	3 600 000

	C.5
	Entretien et réparation, assurance
	4 900 000
	
	4 900 000

	C.6
	Formation 
	4 500 000
	
	4 500 000

	Charges liées à l’activité
	
	
	

	C.7
	Audit 
	3 000 000
	
	3 000 000

	C.8
	Communication/Edition 
	1 300 000
	
	1 300 000

	C.9
	Suivi, évaluation 
	5 000 000
	2 000 000
	3 000 000

	C.10
	Retraites et réceptions 
	4 000 000
	2 000 000
	2 000 000

	C.11
	Frais télécommunications
	1 700 000
	
	1 700 000

	
	Frais bancaires
	
	
	

	Frais de personnels
	
	
	

	C.12
	Salaires, charges sociales et appointements 
	68 000 000
	
	68 000 000

	C.13
	Fonctionnements antennes 
	6 000 000
	
	6 000 000

	C.14
	Divers et imprévus 
	4 000 000
	4 000 000
	

	Sous-total 4 :
	111 000 000
	
	


	Code
	Libellés 
	Emplois 
	Ressources 

	A
	Investissement 
	
	CDD
	BCI

	Sous-total 1 :
	370 000 000
	
	

	B
	Accompagnement 
	
	
	

	Sous-total 2 :
	158 000 000
	
	

	C
	Fonctionnement 
	
	
	

	Sous-total 4 :
	111 000 000
	
	

	D
	Appui DGCT
	
	
	

	Sous-total 3
	25 000 000
	
	

	Totaux
	664 000 000
	561 000 000
	103 000 000


8.4.9
Relations avec PERICLES

Pas de contribution financière de l’AFD au Périclès
· Memodandum of understanding (Mémorandum de Compréhension)
· Partage des grands objectifs, répartition géographique

· Coordination accrue

Mais un échange d’expériences
· Dans le cadre des différentes missions : GAREF, planification, formation, etc.

· En vue de d’harmoniser à termes, les méthodologies d’intervention
8.5
Calendrier des rencontres 

	Date
	Rencontre
	Personnes rencontrées 

	11.05.2011
	· Prise de contact avec l’équipe de PERICLES ; 
	· Coordination du PERICLES + Responsables des CR.

	
	· Réunion de cadrage dans la salle de réunion du PERICLES.
	· Représentants des partenaires de PERICLES (DGCT, Equipe PERICLES, DUE, GIZ, SCAC, AECID, FAMSI).

	
	· Entretien avec le DGCT 
	· Abdi Ould Horma

	12.05.2011
	· Entretien avec l’équipe de PERICLES  
	· Coordination + Responsables des CR.

	
	· Entretien avec le responsable du CAON / MAED 
	· Abderrahim O. Zeine

	
	· Entretien au SCAC / Ambassade de France. 
	· Julien ROUYAT

	
	· Entretien à l’AFD 
	· Gilles LAINE

	13.05.2011
	· Entretien à l’AECID.
	· Maria CASTRO
· Ruth JARAMILLO

· N’GAIDE Ousmane, 

· Ignacio Arroyo MAYO

· Elena Barrosso ALCAZAR

	
	· Entretien avec GIZ.
	· Ulrike Ebeling

· Marielle MUMENTHALER

	14.05.2011
	· Entretien à la DUE.
	· Massimo SCALORBI

	15.05.2011
	· Rencontre avec l’équipe de PERICLES + le consultant de la DUE pour l’appui à l’élaboration des DP2 et DP3.
	Equipe de PERICLE + Ivan VOEVODSKY (Consultant DUE)

	16.05.2011
	· Entretien à la Banque Mondiale
	Brahim O. Abdelwedoud

	18.05.2011
	Atelier de planification du PERICLES (Cadre logique, plan d’opération + Cadre de rapportage) ; 
	Représentants des partenaires de PERICLES (DGCT, Equipe PERICLES, DUE, GIZ, SCAC, AECID, FAMSI, CAON/MAED).

	19.05.2011
	Atelier de planification du PERICLES (Cadre logique, plan d’opération + Cadre de rapportage) ; 
	Représentants des partenaires de PERICLES (DGCT, Equipe PERICLES, DUE, GIZ, SCAC, AECID, FAMSI, CAON/MAED).

	22.05.2011
	Débriefing avec la DGCT et la Coordination du PERICLES
	Coordination du PERICLES + Responsables des CR.


8.6
Liste des participants à la réunion de cadrage et à l’atelier de planification
	N°
	Prénom et Nom 
	Institution ou Organisation

	1. 
	Abdi Ould Horma
	DGCT

	2. 
	Abderrahim 
O. Zeine
	CAON / MAED 

	3. 
	DIAGANA Bocar
	CAON / MAED

	4. 
	Julien 
ROUYAT
	SCAC

	5. 
	Gilles 
LAINE
	AFD

	6. 
	Maria 
CASTRO
	AECID

	7. 
	Ruth 
JARAMILLO
	AECID

	8. 
	N’GAIDE
 Ousmane, 
	IEJI

	9. 
	Ignacio Arroyo MAYO
	FAMSI

	10. 
	Elena Barrosso ALCAZAR
	IEJI

	11. 
	Ulrike Ebeling
	GIZ

	12. 
	Marielle MUMENTHALER
	GIZ

	13. 
	Massimo SCALORBI
	DUE

	14. 
	Ivan VOEVODSKY
	Consultant – DUE 

	15. 
	Mohamed O. Mahmoud Brahim
	PERICLES

	16. 
	Cheikh Abdoulaye DIOP
	PERICLES 

	17. 
	Brahim O. Mohamed Horma
	PERICLES

	18. 
	Modou N’DIAYE 
	PERICLES

	19. 
	El Hacen O. Maouloud 
	PERICLES 

	20. 
	DIALLO Ali KANE 
	PERICLES 


� Termes de référence pour un appui au PERICLES en matière de planification. 


� Délégation de l’Union Européenne en Mauritanie, AECID accompagnée  de FAMSI, AFD, GIZ et SCAC 


� Méthodes de l’Aide - Lignes directrices Gestion du Cycle de Projet  pour la mise en œuvre efficace de l’aide européenne – Commission Européenne - Mars 2004 – Page 73.


� L’équipe du PERICLES doit (dans un bref délai – au plus tard en juin 2011) attribuer des chiffres aux estimations non précisées dans le cadre logique (les X). 
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